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Question :
Extraits de l’arrêté du 03/08/2018 :
4.2. Moyens de lutte contre l’incendie
Les locaux visés au premier alinéa du point 2.4.2 sont équipés de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment :
- d'au moins un extincteur par appareil de combustion (avec un maximum exigible de deux extincteurs), répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Ils sont accompagnés d'une mention : " Ne pas utiliser sur flamme gaz ". Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières présentes dans les locaux ;
- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ;
- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours, avec une description des dangers pour chaque local ;
- d'un système de détection automatique d'incendie.
Ces moyens peuvent être complétés en fonction des dangers présentés et de la ressource en eau disponible :
- d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau public ou privé, implantés de telle sorte que, d'une part, tout point de la limite des locaux se trouve à moins de 100 mètres d'un appareil et que, d'autre part, tout point de la limite des locaux se trouve à moins de 200 mètres d'un ou plusieurs appareils permettant de fournir un débit minimal de 60 m3/h pendant une durée d'au moins deux heures. A défaut, une réserve d'eau destinée à l'extinction est accessible en toutes circonstances et à une distance du stockage ayant recueilli l'avis des services départementaux d'incendie et de secours ;
- de robinets d'incendie armés, répartis dans les locaux visés au premier alinéa du point 2.4.2 en fonction de ses dimensions et situés à proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances sous deux angles différents. Ils sont utilisables en période de gel.
Ces matériels sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an.
Le personnel est formé à la mise en œuvre de l'ensemble des moyens de secours contre l'incendie.
Objet du contrôle :
· présence d'un moyen d'alerte des services d'incendie et de secours ;
· présence d'un système de détection automatique d'incendie ;
· présence et implantation des appareils d'incendie (bouches poteaux) (le non-respect de ce point relève d'une non-conformité majeure) ;
· (arrêté du 15 juillet 2019) «-présence et implantation d’un extincteur par appareil de combustion avec un maximum exigible de deux extincteurs) » ; 
· présence d'une mention : " Ne pas utiliser sur flamme gaz " auprès des extincteurs ;
· présentation d'un justificatif de la vérification annuelle de ces matériels.
Comment devons-nous comprendre l’alinéa « Ces moyens peuvent être complétés en fonction des dangers présentés et de la ressource en eau disponible… » (alinéa surligné en gras ci-dessus), lié au point de contrôle suivant : « présence et implantation des appareils d'incendie (bouches poteaux) (le non-respect de ce point relève d'une non-conformité majeure) » ?
Plusieurs cas se posent pour nous, en tant qu’organisme de contrôle :
1/ Devons-nous juger les dangers présentés par les installations et la ressource en eau disponible, et ainsi statuer conforme ou non-conforme en fonction des éléments présents et/ou justifiés sur le site ? Dans ce cas, sur quels critères nous basons-nous ?
2/ Devons-nous juger de la conformité de ce point uniquement si l’exploitant présente un document officiel justifiant que les besoins en eau disponibles sur le site ont été jugés suffisants, au regard des dangers présents, par l’administration (inspecteur des installations classées, sapeurs-pompiers, …) ?
3/ Devons-nous juger ce point « Sans objet » en lien avec le verbe « peuvent » présent dans cet alinéa, qui sous-entend que cela n’est pas obligatoire dans tous les cas ?
Réponse :
1/ Les dangers sont à justifier par l’exploitant au regard des dispositions prévues par le point 4.1 – localisation des risques. Le plan général des ateliers et des stockages doivent préciser les risques. Ces moyens doivent être en adéquation avec les combustibles utilisés et les risques engendrés par ces combustibles.
L’exploitant doit être en mesure de justifier la ressource en eau disponible sur place et si la présence des moyens d’extinction cités à l’alinéa 2 du point 4.2 ne sont pas suffisants.
2/ La justification de la suffisance des moyens d’extinction est à apporter par l’exploitant
3/ Ce contrôle n’est applicable que lorsque l’exploitant a conclu, en fonction des dangers présentés, à la nécessité de compléter les moyens de lutte contre l’incendie par des appareils d’incendie.
